
 

 
 

Notre bassin d’emploi souffre ! Les annonces récentes concernant Mersen et St Gobain PAM, 

les deux poumons économiques de notre bassin d’emploi sont inquiétantes. Chez Mersen, 

après plusieurs périodes d’activité partielle, c’est désormais un plan de licenciement qui a été 

annoncé. A St Gobain PAM, une nouvelle période d’activité partielle a été annoncé et de 

nombreux départs de l’entreprise ne sont pas remplacés.

Le bassin de Pont à Mousson paie « plein 

pot » l’absence de politique industrielle de 

notre pays. En effet, ces entreprises 

emblématiques avec leurs salariés en 

première ligne, sont victimes d’une 

concurrence agressive de pays à « bas 

coût ». 
 

Au nom de la « concurrence libre et non 

faussée », des produits identiques à ceux 

fabriquer dans notre bassin d’emploi, mais 

« trois fois moins chers » inondent les 

marchés locaux, régionaux, nationaux et 

européens.  
 

La différence de prix se fait principalement 

sur la part « salaire » car les salariés de ces 

pays sont « sous-payés » et ne bénéficient 

pas de protection sociale comme dans les 

pays développés : c’est ce que l’on appelle 

vulgairement le dumping social. 
 

Il est urgent que la commission européenne 

et les états membres de l’Union Européenne 

prennent de réelles mesures anti-dumping 

afin de protéger nos industries et nos 

emplois. 

 

Le dumping, couplé à une crise 

économique mondiale accentuée par les 

politiques d’austérité partout en Europe et 

en France, aggrave d’autant plus cette 

situation. 
 

Un emploi industriel, c’est trois emplois 

induis. C’est-à-dire que pour un emploi dans 

l’industrie, il y a un emploi dans les services 

(ex : sous-traitance), un emploi dans le 

commerce et un emploi dans les services 

publics ! 
 

Aujourd’hui, il est urgent d’imposer une 

véritable politique industrielle pour notre 

pays ainsi que notre bassin d’emploi. 
 

Samedi 22 octobre, mobilisons-nous ! 
 

Pour défendre nos industries et nos 

emplois,  
 

Pour soutenir les salariés de Mersen et 

de l’Usine de Pont à Mousson, 
  

 

UL du Val  

de Lorraine 

Ensemble, défendons nos 

industries et nos emplois … 

L’Union Départementale CGT de Meurthe & Moselle, l’Union Locale 

CGT du Val de Lorraine, les syndicats CGT de Mersen et de St 

Gobain Pam appellent l’ensemble des salariés, des retraités, des 

privés d’emploi ainsi que l’ensemble de la population à exprimer 

leur soutien aux salariés de Mersen et de l’Usine de Pont à Mousson 

Samedi 22 octobre. 
Rassemblement à 10h – devant le poste de garde principal de 

l’Usine de Pont à Mousson 



A l’Usine de Pont à Mousson 
 

L’Usine de Pont à Mousson fait partie de St 

Gobain Pam qui appartient au Groupe St 

Gobain. 
 

St Gobain Pam a demandé une 

prolongation de 6 mois de son autorisation 

d’activité partielle pour l’Usine de PAM. Pour 

la CGT, deux raisons principales expliquent 

cette situation. 
 

 Des problématiques de marché : lié à la 

situation géopolitique au Moyen Orient, 

à la baisse des cours du pétrole qui 

entrainent un impact lourd sur les 

commandes à la grande exportation. 

Une concurrence chinoise et indienne 

très agressive sur les marchés européens 

et français avec de vrais situations de 

dumping social, où les politiques 

européennes ne nous protègent pas ou 

très peu. 

 Des problématiques liées à la stratégie 

d’entreprise : en effet, la spécialisation 

des sites engagée en 2014 entraine une 

très forte dépendance de l’Usine de 

Pont à Mousson aux marchés européens 

et export dont les volumes à la baisse ne 

sont pas compensés par un 

échantillonnage de diamètres 

permettant plus de souplesse et moins 

de fragilité à notre site. 

 

A l’Usine de Pont à Mousson, la CGT 

revendique : 

 

 Le retrait du projet de spécialisation. 

 Le maintien à 100 % des rémunérations 

lors des périodes d’activité partielle. 

 La création d’un fond de solidarité, 

alimenté par une partie des dividendes 

versées aux actionnaires du Groupe St 

Gobain, afin de garantir les salaires en 

cas d’activité partielle et permettre de 

financer des départs en retraite anticipé 

pour pénibilité. 

 

Chez Mersen à Pagny/Moselle 
 

L’usine de Pagny-sur-Moselle est le fleuron 

de la branche chimie du groupe Mersen, et 

est précurseur dans le développement et 

l’innovation des matériaux avancés. 
 

Après deux périodes d’activité partielle qui 

n’ont pas aidé le site à relever la tête, la 

direction a décidé de supprimer des postes 

sur le site de Pagny–sur–Moselle. 
 

 Des problématiques de marché : lié au 

cours du pétrole historiquement bas, les 

grands groupes chimiques ne lancent 

pas de gros projets d’investissement ce 

qui pèse directement sur le portefeuille 

du site de Pagny-sur-Moselle. 
 

 Des problématiques liées à la stratégie 

d’entreprise : malgré la volonté 

affichée du groupe Mersen de 

recentrer le site de Pagny-sur-Moselle 

sur son cœur de métier, le Projet de 

Sauvegarde de l’Emploi ne permet aux 

salariés d’être rassurés quant à l’avenir 

du site. De plus les réductions d’effectifs 

prévues risquent fortement d’amputer 

le site d’une grande partie de son 

savoir-faire historique. 
 

A l’usine de Pagny-sur-Moselle, la CGT 

dénonce l’absence de réponse de la 

direction du site sur nos premières 

revendications. 
 

La CGT revendique : 

 Des conditions de départs décentes en 

termes d’accompagnement et de 

recherche d’emploi. 

 Des engagements clairs et concrets sur 

la pérennité du site de Pagny sur 

Moselle. 

 Le maintien d’une capacité de 

recherche et de développement 

permettant de rester en pointe sur 

l’activité génie chimique. 
 

Pont à Mousson, le 13 octobre 2016 

Samedi 22 octobre :  
Ensemble, défendons nos industries et nos emplois ! 
Rassemblement à 10h – devant le poste de garde principal de 

l’Usine de Pont à Mousson 


